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ARTICLE 18

Compléter l’alinéa 8 par les phrases suivantes :

« Le non-respect de l’obligation prévue au I ou le défaut de transmission des informations prévues 
au présent IV peut donner lieu à une amende administrative dont le montant est compris entre 
7 500 euros et 0,1 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé en France au titre des prestations de 
transport routier de marchandises concernées au cours du dernier exercice clos, lorsque ce 
pourcentage correspond à un montant supérieur à 7 500 euros. Les modalités d’application sont 
précisées par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir l’effectivité de l’obligation prévue par l’article 18 pour les donneurs 
d’ordre assujettis.

En l’absence de sanction, l’obligation de recourir à une part minimale de prestations de transport 
routier de marchandises réalisées au moyen de véhicules à faibles ou très faibles émissions risque 
de demeurer insuffisamment contraignante.

L’amendement prévoit donc une amende administrative proportionnée, plafonnée à 0,1 % du chiffre 
d’affaires hors taxes réalisé en France au titre des prestations concernées, en cas de non-respect de 
l’obligation ou de défaut de transmission des informations annuelles aux services de l’État.

 


